
La méthode d’exploitation brutale du foudroyage sans remblayage 

sous le village en zone urbanisée de Rosbruck 

a fracturé l’ensemble de son sous-sol. 

 
La remontée de l’eau minière menace maintenant et dangereusement le 

patrimoine en surface situé dans les zones affaissées.  

 
Cette nouvelle exploitation minière du soutènement marchand a été mise en place sous le village de 

Rosbruck avec la dénomination  

« Le champ de Cocheren » !              

À partir de 1986, pour optimiser leurs coûts de production, les Charbonnages de France 

avec l’aval de l’État ont pratiqué l’exploitation mécanisée à outrance en décidant de ne plus 

remblayer les galeries vidées par le charbon. 

 

Pour mieux comprendre la méthode du « Foudroyage sans Remblayage »,  
Nous vous proposons de consulter le site ci-dessous : 

 

https://www.youtube.com/watch?v=OGvzaDUi3F0 
 
 

 
 

https://www.youtube.com/watch?v=OGvzaDUi3F0


Courbes ISO des affaissements pour la période de 1961 à 2006 

On peut constater la particularité des courbes rapprochées sous Rosbruck et Nassweiler qui correspondent 

exactement aux effondrements en sous-sol des galeries vidées par le charbon. 

Affirmer que les dégâts à Rosbruck ne sont pas imputables à l’exploitation minière serait de mauvaise foi. 

 
 

 

 



Des centaines de secousses ressenties à Rosbruck  
(Jusqu’à 3,8 sur l’échelle de Richter) 

 

 
 

 

Remontée de nappe & Surrection 
 

 

 



 

Cette remontée de nappe, impactera à nouveau les maisons fissurées, les 

structures déformées et déjà fortement fragilisées par les affaissements. 
 

Si des mesures de prévention ont bien été prises :  

 

• Construction d’une digue en 1994 pour protéger les habitants d’une inondation. 

• Implantation d’une station de relevage des eaux usées et de pluie en 2004. 

•  Surveillance de la piézométrie locale et son évolution (nappe alluviale et nappe des 

GTI) 

•  Des levées altimétriques sur des points de nivellement.   

• Des mesures de sauvegarde en zone urbaine avec le placement d’une zone rouge 

pour rupture de digue et d’une zone orange pour la remontée de nappe. 

 

Nous restons toutefois dubitatifs sur :  

• Les 4 futurs forages de rabattement dans le Weihergraben, à quelques mètres des 

maisons, qui devraient résoudre le problème de l’ennoyage de cette cuvette 

anthropique ?  

 

À ce jour, Il reste incompréhensible que l’État, n’a toujours pas pris de mesures concernant le patrimoine 

des habitants pourtant dégradé par l’exploitation du « Foudroyage sans Remblayage ». 
 



Dégâts en surface provoqués par l’exploitation minière à Rosbruck 
 

 

 
 

A ce sujet de nombreux diaporamas sont visibles sur notre site : 

http://clcv-rosbruck-info.fr/ 

 

 

L’exploitation minière a fait plus de ravages que la dernière guerre mondiale. 
 

 

Cette technique du foudroyage sans remblayage a sciemment ravagé les immeubles et sacrifié la santé des sinistrés : 

 

• Elle a occasionné des centaines de secousses jusqu’à 3,8 sur l’échelle de Richter. 

• Des affaissements de terrain de plus de 15 mètres. 

• L’église et plus de 80 maisons jugées irréparables, arrasées par HBL-CDF (la dernière maison, 

la boulangerie Keller arrasée en 2019). 

• Des dizaines de maisons relevées par les HBL-CDF. 

• Des dizaines de crevasses traitées par HBL-CDF (les dernières en 2020)  

• Pont remplacé en 2015 et viaduc réparé par CDF-ETAT en 2020 

• Des maisons en pente, devenues de véritables passoires thermiques, inhabitables, 

insalubres et invendables. 
 

DES HABITANTS SINISTRES DE LA MINE, SACRIFIÉS ET AUJOURD’HUI ABANDONNÉS  
 

L’exploitation minière sous Rosbruck, imposée aux habitants sans aucune consultation. 

La nouvelle méthode de l’exploitation du « Foudroyage sans Remblayage » a engendré : 

 
• Le désastre dans les zones d’habitations en fragilisant la santé des résidents qui subissent un 

drame inqualifiable et intolérable dans leur vie de retraité. 

• Un sentiment d’injustice, engendrant un mal de vivre et de colère des propriétaires vivant dans 

des maisons fissurées et en forte pente (jusqu’à plus de 45cm) qui provoque de graves 

dommages et qui ont perdu toute valeur marchande 

• Des familles sinistrés exposés aux moisissures provoquées par les infiltrations d’eau des murs et 

du toit qui génèrent un risque élevé de développer une pathologie grave. 

http://clcv-rosbruck-info.fr/


• Des dégâts engendrant d’énormes frais supplémentaires pour l’énergie, pour l’entretien courant, 

pour les réfections des contres pentes qui crées des situations anxiogènes lors de pluies. 

• Une situation d’angoisse renforcée suite au placement d’une zone rouge pour rupture de digue 

minière. 

• Une situation catastrophique suite au placement d’une zone orange pour la remontée de l’eau 

qui va ennoyer l’ensemble du lotissement. Une nouvelle source d’inquiétude, d’incertitude et de 

mal être pour les habitants. 
 

 

Pour la majorité des maisons, CDF-ÉTAT n’a entrepris que des travaux provisoires, (ou pas du tout 

de travaux intérieur) sans jamais les réparer intégralement. Faute de les avoir réparés en leur 

temps, les dégâts évolutifs pendant toutes ces années ont aggravé et littéralement délabré ce 

patrimoine chèrement acquis.  

  

Le FGAO (fond de garantie des assurances obligatoires) n’a indemnisé que les dégâts après 1998, les 

sinistrés de Rosbruck sont donc exclus de l’indemnité intégrale pour les dommages miniers.  

Des indemnités qui n’ont pas permis de solutionner tous les problèmes des maisons dégradées, 

fissurées, avec des dénivelés jusqu’à plus de 45 cm ce qui provoque des infiltrations d’eau du toit au 

sous-sol, des canalisations et alimentation d’eaux inversées, des craquements. 

 Seul un relevage ou une reconstruction s’impose, comme cela se fait ailleurs. 

 

    

    

    



Procès 
 

Des habitants traumatisés et en grande souffrance, dans leur maison invendable n’avaient pas d’autres 

choix que passer par des procédures judiciaires longues et couteuses. 

 

1 - Pour la procédure de :  
 

« PERTE DE VALEUR DES MAISONS PLACÉES EN ZONE INONDATION SUITE AUX 

AFFAISSEMENTS MINIERS » 
Notre avocat, Maître Xavier IOCHUM nous informe qu’une audience aura lieu au :  

TGI de Sarreguemines, le 9 février à 9 heures 
 

    
Nappe alluviale Weihergraben - digue et débordement de la Rosselle le 3 février 2021 – Rosselle à Rosbruck                           

 
 

2 - De rappeler aussi notre procédure collective en Appel à Metz pour : 

« LA RÉPARATION INTÉGRALE DES DOMMAGES MINIERS » 
Notre avocat en appel, Maître Jacques BETTENFELD qui a pris le relais de Maître Achille 

CYTRYNBLUM du TGI de Sarreguemines. 
Un procès gagné dans un premier temps au TGI de Sarreguemines le 14 septembre 2010, qui a été mise en 

appel par « CDF - l’État » et qui s’éternise aujourd’hui, au niveau de l’expertise judiciaire. 

Une expertise qui doit déterminer si les dommages sont liés à une origine minière où à une mauvaise 

construction du bâti pour en définir les dommages et son coût. 

Nous regrettons que malgré nos relances, ce marathon judiciaire que nous avons entamé le 7 mars 2007 

ne soit toujours pas rendu aux 45 plaignants. 

Retraités de plus de 70 ans, nous ne sommes pas en mesure ni de supporter le coût des travaux, ni 

d’organiser les démarches pour entreprendre ces travaux de réparations intégrales. 
 

Les premiers rapports remis par l’expert judiciaire à la Cour d’Appel de Metz parlent de compenser la 

forte pente da la maison avec la pose d’une nouvelle chape ! En rappelant que CDF/ HBL n’a jamais opté 

pour cette solution qui ne résout aucunement le problème de la pente d’une maison ! 

 



-  RAPPEL- 
 

Sous Rosbruck, l’exploitant n’a plus remblayé les galeries 

vidées par le charbon. 
Avec cette méthode et avec l’aval de l’État, CDF a enregistré des rendements 

« records dépassant 6.000 tonnes/jour » en créant ainsi, un désastre 

écologique et à venir en surface avec des affaissements de plus de 15 mètres ! 
 

En 2021, nous attendons toujours que l’État responsable, se préoccupe de 

régler le problème engendré par ce « Foudroyage sans Remblayage » que ce 

soit pour : 

• L’immobilier 

• La santé 

• L’anxiété des sinistrés.  

 

VIVRE UN TEL CALVAIRE EST TOUT SIMPLEMENT SCANDALEUX ET INHUMAIN. 

 

De rappeler à nouveau que la loi rend l’État garant de la 

réparation intégrale des dommages miniers ! 
 

 

 
 

Malgré la modification de cette loi qui est sans ambiguïté 
(L’article 75 est remplacé par le L155-3 dans le nouveau code minier) 

 

Alors que la responsabilité minière est reconnue par les experts judiciaires et malgré la loi 

existante, nous ne comprenons pas pourquoi l’État au travers de ses avocats de l’AJE, essaye par 

des tours de passe-passe à se désengager de leur responsabilité dans l’après-mine ?                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                           



Deux poids, deux mesures …. Quoi qu’il en coûte  
 

Une exploitation minière catastrophique imposée aux habitants de Rosbruck sans 

assumer en retour la réparation intégrale et pérenne des dégâts engendrés en surface ? 
 

Malgré des mesures de prévention (piézomètre) de protection (digue – stations de relevage), de sauvegarde 

en zone urbaine (zone rouge pour rupture de digue) - (zone orange pour la remontée de nappe). 

Pas de mesures sur les biens qui sont laissés en pente avec les conséquences sur le bâti et les familles.  
 

Pour l’État, deux poids – deux mesures  

1 - Lotissement du Weihergraben à Rosbruck : 

• La faute incombe à l’Etat, donc pas de réparation intégrale. 

 

2 - Lotissement du Weingarten à Lochwiller :  

• La faute incombe à un pauvre habitant, donc réparation intégrale. 
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/cge/forage-Lochwiller.pdf 

 

 
_______________________________________________________________________________________________ 
 

   

Le gouvernement a-t-il conscience du désarroi des victimes sinistrées de la mine qui ont 

perdu au travers de leur patrimoine toute une vie de labeur ! 
 

Le même qui lance pour le contexte sanitaire du COVID  

« Le Quoi qu’il en coûte » ??? 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/cge/forage-Lochwiller.pdf


Aucune étude n’a été diligenté sur cette exploitation minière mécanisée à outrance sous 

le village de Rosbruck qui a provoqué des affaissements de plus de 15m en surface ! 
 

Pourtant des études sont régulièrement mises en place pour comprendre la situation: 

 

 

 
Lien du site :  Varangéville/20170425_etude_CSTB_etape3_Varangeville.pdf 
 

 

Deux poids deux mesures. 
 

1. En cas de vente d’une maison, la loi impose d’informer le nouvel acheteur sur : 
Les dispositions applicables en cas de dommages du Code minier : articles 75-1 et 75-2 

 
 

2. Pourtant et par ailleurs, la DREAL /l’ÉTAT persiste à nous répéter que les dommages ne sont pas 

des dégâts miniers !  

Des maisons fortement fragilisées par la pente avec des dégâts évolutifs, qui faute d’avoir été 

réparées en son temps, deviennent de véritables passoires thermiques. 

 

 



L’État continu à ignorer les Dégâts Miniers à Rosbruck 
 

 

 

 

Prétendre que tout est réparé, que tout est indemnisé relèvent de l’ignorance ou de 

fausses informations sur ce qui se passe réellement à Rosbruck. 
 

 
 

 

 
 

De relater également la pression de la Préfecture qui représente l’État : 

 
Pour tout simplement ne plus assumer sa responsabilité dans l’après-mine ? 

La CLCV de Rosbruck au nom de l’ensemble des sinistrés de cette exploitation mécanisée à outrance sans 

remblayage demande à l’état français, aujourd’hui en 2021, que le respect de l’application des droits de 

l’homme (article 17) soit enfin respecté en France. 
 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé 
 

 

Si tout ce qui nous arrive n’est pas engendré par l’exploitation minière, que l’État nous 

explique (comme s’interroge une de mes petites filles Milène de 7 ans)  

Alors c’est QUI ?  C’est QUOI ? 
 



Les élus à cœur de changer notre image, doivent avant tout régler les 

problèmes du passé pour préparer l’avenir de notre bassin minier. 
 

Rapport sur l’indemnisation des dégâts miniers décembre 2011 
Établi par 

 
 

http://www.accac.eu/L_environnement/Docs/Indemnisation-degats-miniers_rapport_CNCRM.pdf 
 
 

 
 

CLCV de Rosbruck 02/2021 

Joëlle PIRIH Présidente 

 

http://www.accac.eu/L_environnement/Docs/Indemnisation-degats-miniers_rapport_CNCRM.pdf


 

Sites à consulter : 

 
Notre site : http://clcv-rosbruck-info.fr/ 

 

Le plan de sauvegarde de Rosbruck et le « PPRI » sur le site de la mairie : http://rosbruck.fr/ 
 

Mais aussi : 

 
https://www.youtube.com/watch?v=OGvzaDUi3F0 
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/cge/forage-Lochwiller.pdf 

 
Varangéville/20170425_etude_CSTB_etape3_Varangeville.pdf 
http://www.accac.eu/L_environnement/Docs/Indemnisation-degats-miniers_rapport_CNCRM.pdf 
http://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2017_1002_cr_giam_2017_sfe.pdf 
 
 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000759770/ 
 
Responsabilités de l'exploitant minier 2004.pdf 
 
Livret-Accident-risques-miniers_NewChart_EP_MAI2020.pdf 
 
file:///G:/Responsabilit%C3%A9s%20de%20CDF/Risque+minier%20Bas-Rhin.pdf 
 
file:///G:/Responsabilit%C3%A9s%20de%20CDF/Apr%C3%A8s-
mines%20et%20le%20r%C3%B4le%20de%20l'Etat_dreal_2016_03_02.pdf 
 
LOI_no_99-245 responsabilité des dommages miniers.pdf 
 
https://www.senat.fr/rap/l97-502/l97-502_mono.html 
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